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Le Ministre auprès de la ministre de la Cohésion des territoires et des Relations avec
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Pour attribution :
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- Secrétariat général du Gouvernement,
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la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités territoriales,
- Direction générale de la cohésion sociale,
- Commissariat général à l’égalité des territoires.

1



Résumé : La présente note technique vise à mettre en place l’expérimentation d’un budget intégrant
l’égalité entre les femmes et les hommes appliqué au programme 147 Politique de la ville.

Catégorie :  Mesure d’organisation des  services
retenues par le ministre pour la mise en œuvre
des dispositions dont il s’agit.

Domaine : Ville

Type : Instruction du gouvernement                et /ou         Instruction aux services déconcentrés

           Oui  ☐                  Non  ☒                   Oui  ☒                  Non  ☐
Mots clés (liste fermée) : Fiscalité, budget de 
l’Etat

Autres mots clés (libres) : Politique de la ville, 
Mobilisation nationale pour les habitants des 
quartiers, égalité entre les femmes et les hommes,
programmation budgétaire, appel à projets

Texte(s) de référence : 
- LOI n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine   
- LOI n° 2014-873 du 4 août 2014 pour l'égalité réelle entre les femmes et les hommes   
- Instruction du 7 mars 2019 relative aux orientations et moyens d’intervention de la politique

de la ville
Circulaire(s) abrogée(s) : néant
Date de mise en application : immédiate

Opposabilité concomitante :     Oui   ☐     Non  ☒ 
Pièces annexes : 

- annexe 1 : Support de sensibilisation aux enjeux de l’égalité entre les femmes et les hommes
– Service des droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les hommes (SDFE)

- annexe 2 : Calendrier de déploiement
- annexe 3 : Procédure à mettre en place
- annexe 4 : Grille indicative d’analyse des actions
- annexe 5 : Membres du groupe de travail et ressources mises à disposition

N° d’homologation Cerfa : néant

Publication :     Circulaires.gouv.fr   ☐      Bulletin Officiel   ☒

L’article 1er de la loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes impose à
l’Etat comme aux collectivités territoriales la mise en œuvre d’une « politique pour l’égalité entre
les femmes et les hommes selon une approche intégrée », c’est-à-dire en interrogeant, de manière
préventive et transversale, tout au long du processus d’élaboration et d’évaluation des politiques pu-
bliques, la situation respective des femmes et des hommes et les effets différenciés que les poli-
tiques publiques pourraient avoir sur l’un ou l’autre sexe.

Déclarée « Grande cause du quinquennat » du président de la République, l’égalité entre les femmes
et les hommes mobilise aujourd’hui l’ensemble du Gouvernement et s’inscrit dans une stratégie
forte et ambitieuse.

L’article 1er-I-10 de la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine
précise que la politique de la ville concourt à l’égalité entre les femmes et les hommes. A ce titre,
l’égalité entre les femmes et les hommes est déjà un axe transversal des contrats de villes. Les ac -
tions qui s’y rapportent doivent être intégrées dans les trois piliers : cohésion sociale ; renouvelle-
ment urbain et cadre de vie ; emploi et développement économique. 
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L’instruction du 7 mars 2019 relative aux orientations et moyens d’intervention de la politique de la
ville initie une nouvelle étape dans la mise en place d’une démarche intégrée, en prévoyant l’expéri-
mentation de la mise en place d’un budget intégrant l’égalité (BIE) dans la programmation des
crédits du Programme 147, dès l’exercice 2020.

Globalement, l’objectif est de mettre en place les dispositifs permettant d’analyser si, et comment,
la distribution des crédits d’intervention de la politique de la ville contribue à renforcer ou à dimi-
nuer les inégalités entre les sexes. Les objectifs de cette démarche ne peuvent donc pas être réduits à
l’augmentation des actions de promotion de l’égalité ou à une recherche de parité dans les publics
bénéficiaires (annexe 1).

La mise en œuvre de l’approche budgétaire intégrée s’agissant des crédits de la politique de la ville
doit être préparée au cours de l’exercice 2019, pour être pleinement opérationnelle en 2020. C’est
pourquoi, nous prévoyons le calendrier et les modalités suivantes d’application (annexes 2 et 3).

Ainsi que le prévoyait l’annexe 5 de la circulaire de gestion sus-visée, le CGET a constitué un
groupe de travail associant les représentants des acteurs au niveau national comme au niveau territo-
rial : Conseil national des villes (CNV), Observatoire national de la politique de la ville (ONPV),
Service des droits des femmes et de l’égalité entre les femmes et les hommes (SDFE), préfectures,
DRJSCS, DDCS et le centre de ressources politique de la ville Villes au Carré. Les travaux du
groupe se sont également appuyés sur l’audition d’experts – le Centre Hubertine Auclert, Urbact,
une élue, et un chercheur géographe - ainsi que sur les retours d’expériences des acteurs ayant déjà
porté ou initié ce type de démarche.

Il ressort de ces travaux plusieurs points d’attention, et en particulier :
- la nécessité de disposer de données genrées en quartier prioritaire de la politique de la ville ;
- l’importance de sensibiliser et d’associer l’ensemble des partenaires du contrat de ville à la dé-

marche ;
- la place des femmes ne doit pas être analysée uniquement à travers les publics bénéficiaires

d’une action, mais tout au long du processus de conception et de mise en œuvre, et en particu-
lier dans la gouvernance du projet.

La mise en place progressive d’une approche budgétaire intégrée peut se décliner en quatre axes
principaux :

- la sensibilisation et la formation des acteurs aux enjeux de l’égalité entre les femmes et les
hommes ;

- la mise en place d’une procédure d’analyse et de cotation des dossiers de demande de subven-
tion au regard de la prise en compte de ces enjeux ;

- la mise en place éventuelle d’un bonus financier ; 
- la détermination d’objectifs et d’indicateurs.
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1/ Sensibilisation des acteurs

Afin de préparer l’intégration de cette dimension dans l’ensemble des financements accordés sous
forme de subventions en 2020, nous vous transmettons en pièce jointe un document de sensibilisa-
tion à l’égalité entre les femmes et hommes, élaboré par les équipes du SDFE (annexe 1). Ce diapo-
rama, également publié sur le site Iville (http://i.ville.gouv.fr/), vise à faire partager les constats et
les objectifs des politiques publiques sur ces enjeux. Il a donc vocation à être diffusé le plus large-
ment possible dans les services de l’Etat, mais également à l’ensemble des partenaires impliqués
dans la démarche, co-financeurs et porteurs de projet. Plusieurs liens renvoient vers des ressources
afin d’approfondir le sujet. 

Pour la bonne application de cette nouvelle démarche, nous vous recommandons de désigner un ré-
férent à l’échelon régional, en charge de l’instruction des dossiers « politique de la ville ». Ce réfé-
rent pourra apporter son concours au suivi de l’application de cette démarche et participer à l’infor-
mation et à l’organisation de la formation.

2/ Organisation de la campagne 2020 

Nous vous demandons d’inscrire la dimension de l’égalité entre les femmes et les hommes en prio-
rité transversale pour la campagne 2020. Les objectifs et les modalités de mise en place de cette ap-
proche budgétaire intégrée devront être précisés dans les orientations de la campagne.

3/ Observation locale et production de données sexuées

L’observatoire national de la politique de la ville (ONPV) produit des études qui vous permettent de
contextualiser vos données, notamment :

- l’article « les femmes des quartiers prioritaires », rapport ONPV 2015 (pp 67-73) (http://publi-
cations.onpv.fr/RAPPORT_2015)

- les fiches du rapport ONPV 2018 portant sur l’emploi et le développement économique (pp 82-
109) et la pratique sportive licenciée (pp 32-33).  
http://publications.onpv.fr/RAPPORT_2018_T2   

Des données locales sont disponibles pour chaque quartier sur le SIG Ville :
- au sein des fiches thématiques (lien : https://sig.ville.gouv.fr/ puis « Rechercher un territoire »

puis « Fiches thématiques ») portant sur les thématiques suivantes : Démographie, Education,
Insertion professionnelle ;

- au sein des tableaux disponibles (lien : https://sig.ville.gouv.fr/ puis « Rechercher un territoire »
puis « Tableaux »), en particulier le tableau « démographie ».

4/ Analyse des dossiers

L’analyse  de  chaque  dossier  de  demande  de  subvention  doit  permettre  d’apprécier  la  prise  en
compte de l’égalité entre les femmes et les hommes. Il s’agit aussi bien de regarder les objectifs et
le contenu de l’action (publics cibles, lutte contre les stéréotypes...) que les instances de gouver-
nance ou de conduite des actions proposées (caractère effectif de l’éga-conditionnalité). 

L’expertise des délégués aux droits des femmes sera utilement mobilisée dans cette démarche.
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Pour faciliter l’analyse,  une grille indicative de questionnements (annexe 4) vous est proposée.
Cette grille permet de s’interroger sur l’éga-conditionnalité, ainsi que sur le contenu de l’action pro-
posée. Elle pourra étayer la présentation du dossier lors du comité de pilotage. Les éléments d’ana-
lyse doivent également, le cas échéant, permettre aux porteurs de projets de définir et mettre en
place des actions correctrices. 

5/ Cotation des dossiers de demandes de subventions et bonus financier

Dans un deuxième temps,  il vous est proposé de classer les dossiers selon un ordre croissant d’im-
pact en matière d’égalité, comme celui proposé par l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE) :

 G-0: pas de prise en compte de l’égalité entre les femmes et les hommes ;
 G-1: l’égalité entre les femmes et les hommes est un objectif secondaire ou significatif ;
 G-2: l’égalité entre les femmes et les hommes est l’objectif principal. 

L’objectif est de réduire progressivement la part des actions cotées G0 et de maximiser les finance-
ments accordés pour les dossiers côtés G1 et/ou G2.

Par ailleurs, à l’instar de quelques territoires, un bonus financier peut être mis en place pour inciter les
porteurs à proposer des actions dédiées à l’émancipation des jeunes filles et des femmes dans les QPV. Un
pourcentage de l’enveloppe annuelle globale de subvention pourrait être réservé à cet effet.

 
En parallèle, nous ouvrirons pour la campagne 2020 une ligne de nomenclature destinée à capter toutes
les actions cotées G2, les actions G1 demeurant prises en compte dans leurs piliers respectifs.

6/ Formation des acteurs

Une nouvelle offre de formation dédiée aux enjeux de l’égalité entre les femmes et les hommes sera inté-
grée en 2020 au catalogue national de formations politique de la ville.

Afin de concevoir les outils et supports de formation, le CGET mettra en place un comité éditorial asso-
ciant le SDFE et des représentants institutionnels et s’appuiera sur l’expertise des centres de ressources de
la politique de la ville et de l’égalité entre les femmes et les hommes.

Ces premières dispositions permettront de porter l’ensemble des crédits du 147 en approche
BIE.

A l’été 2020, un bilan de votre programmation et des actions entreprises sera établi afin de faire
évoluer les outils et d’ajuster la démarche, et notamment :

- une évolution du CERFA pourrait être envisagée pour aider le porteur à mieux cibler son im-
pact sur l’égalité entre les femmes et les hommes ;

- les outils Dauphin-Gispro pourraient être ajustés pour permettre de quantifier le nombre d’ac-
tions par catégorie GO-G1 et G2 et leur évolution d’une campagne à l’autre.
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La  présente  note  technique  sera  publiée  au  bulletin  officiel  du  ministère  de  la  Transition
écologique et solidaire et solidaire et du ministère de la cohésion des territoires et des relations
avec les collectivités territoriales.

Fait le 7 août 2019

Pour le ministre et par délégation,

François-Antoine MARIANI

Commissaire général à l’égalité des territoires par intérim,

Directeur de la ville et de la cohésion urbaine
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ANNEXE 1
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ANNEXE 2
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ANNEXE 3
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ANNEXE 4

GRILLE INDICATIVE DE QUESTIONNEMENTS VISANT A APPRECIER LA PRISE EN COMPTE DE
l’EGALITE FEMMES-HOMMES DANS LES ACTIONS FINANCEES PAR LA POLITIQUE DE LA VILLE1

Les questions suivantes permettent de guider l’instruction.

OUI NON

Diagnostic :

Y-a-t-il eu un diagnosti genré dans la ionstruiton du projet ?
S’est-on posé la question de la place des femmes dans cete ppase ?

Projet :

Les objeitis du projet répondent-ils aux besoins identiés dans le diagnosti aussi bien des
iemmes que des hommes ? 
Le projet apporte-t-il des avantages aussi bien aux iemmes qu'aux hommes ?
S’il s’agit d’une aiton non mixte, iavorise-t-elle l’émaniipaton ? 
Les aitons prévues impliquent-elles la partiipaton à parité des iemmes et des hommes?
Des mesures sont-elles prévues pour garantr un équilibre entre hommes et iemmes dans 
les aitvités ?
Exemple : quotas
A-t-on pris en iompte les stéréotypes ou les ireins qui empêihent les iemmes ou les 
hommes de prendre pleinement part aux aitvités ?
A-t-on ionsidéré l'iniidenie négatve potentelle de l’aiton ?
Exemple : travail accru pour les femmes ou isolement social des pommes
Des aitons iomplémentaires sont-elles prévues pour iavoriser l'égalité du projet ?
Exemple : formation spécifquee recpercpe complémentairee partenariats…
Les aiteurs/partenaires qui réalisent l’aiton possèdent-ils les iompétenies requises et 
outls en matère de perspeitve genre, ou disposent-ils d’expérienies en la matère ?
Les aiteurs ont-ils bénéiiié d’une iormaton ?
Les aiteurs  envisagent-ils une iormaton ?
La parité iemmes-hommes est-elle assurée dans la ionduite de l’aiton (proiessionnels/ 
des bénévoles) ?
La parité iemmes-hommes  est-elle assurée dans la gouvernanie de la struiture porteuse?

Indicateurs de suivi : 

Un outl de iolleite des données ioniernant les bénéiiiaires du projet par sexe et par âge 
est-il prévu ? 
Les indiiateurs autres que le déiompte iemmes-hommes sont-ils proposés ?

Budget :

Les ressouries inaniières permetent-elles au projet de proiter aussi bien aux hommes 
qu'aux iemmes ?
Le budget iomprend-il la iormaton à la perspeitve genre ou l'engagement temporaire 
d'un ionsultant dans ie domaine?  

1
 Sourie : htp://wwwwwwggenreenaitongnet/hhei--list-pour-l-integraton-de-la-dimensionghtml
Adapté d'un manuel publié par le Regional Gender Programme du Bureau régional pourl'Europe et la hEI 

du Programme des Natons unies pour le développement (UNDP RBEh),Astrid Neimanis, 2002
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Communication:

Une stratégie de iommuniiaton a-t-elle été mise au point pour iniormer divers partenaires
ioniernés de l'existenie, des progrès et des résultats du projet dans le domaine de la 
promoton de l'égalité ?
Une valorisaton de iete aiton est-elle iaite au iomité de pilotage du iontrat de ville ?

Cotation
□ G0 « Pas de prise en iompte de l’égalité entre les iemmes et les hommes »
□ G1 « L’égalité entre les iemmes et les hommes est un objeiti seiondaire ou signiiiati »
□ G2 « L’égalité entre les iemmes et les hommes est l’objeiti priniipal »
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ANNEXE 5

Groupe de travail « égalité femmes hommes : approche budgétaire intégrée dans les
programmations »

Comme prévu par la circulaire annuelle de gestion des moyens d’intervention de la politique de la ville,
l’année 2019 doit  être  consacrée  à  la  préparation  de  l’introduction,  en 2020,  de  l’approche  budgétaire
intégrée pour l’égalité entre les femmes et hommes dans la programmation des crédits du P 147. A cet effet,
le CGET a constitué un groupe de travail associant des représentants des différents acteurs à mobiliser afin
de produire les éléments de cadrage des différentes actions à initier en 2019 : 

- construire les instruments opérationnels d’analyse et de décision ;
- concevoir les formations utiles ;
- animer la mise en réseau des services déconcentrés et des collectivités territoriales vo-

lontaires.

Le groupe s’est réuni à trois reprises, le 14 mai, le 27 mai et le 11 juin.

Liste des membres du groupe     :   

 Erii Briat, ihei de serviie de la ville et de la iohésion urbaine, hGET

 Gabrielle de Nadaillai, responsable du pôle programmaton et exéiuton des irédits politque de la ville, 

hGET

 Sylvie Durand Trombeta, seirétaire générale du hNV, hGET

 Pauline hampana, stagiaire, hNV, hGET

 Perrine Simian, responsable adjointe du pôle animaton territoriale, hGET

 Marie-hhristne Paolini, responsable iommuniiaton, pôle animaton territoriale, hGET

 Noémie Oswwalt, analyste territoriale, hGET

 Nathan Remila, analyste territorial, hGET

 harole Spada, ihefe du bureau de la veille et de l'animaton, Serviie des droits des iemmes et de l'égalité 

entre les iemmes et les hommes, DGhS

 Olivier Montès, adjoint à la ihefe du bureau de la veille et de l'animaton, Serviie des droits des iemmes 

et de l'égalité entre les iemmes et les hommes, DGhS

 Joanna Koiims-a, adjointe à la responsable du Pôle soiial, jeunesse et vie assoiiatve, DRJShS Ile de Franie

 Muriele hidalise-Montaise, déléguée régionale aux droits des iemmes et à l’égalité, Préieiture de Mart-

nique

 hhloé Lombard, sous-préiète en iharge de la politque de la ville, seirétaire générale adjointe, Préieiture 

de l'Isère

 Virginie Hofman, déléguée départementale aux droits des iemmes, DDhS du Pas de halais
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 Alexandre Dhesse, responsable de la mission politque de la ville, DDhS du Pas de halais

 héiile Dublanihe, direitriie du hentre de ressouries Villes au iarré

Liste des experts auditionnés     :  

 Ambre ELHADAD, ihargée d'aiiompagnement des iolleitvités territoriales, hentre Hubertne Auilert

 Angèle DIONE, 11ème honseillère Déléguée Egalité iemmes-hommes, lute iontre les disiriminatons, 

Plaine hommune

 Yves RAIBAUD, Géographe, spéiialiste de la géographie du genre, ihargé de mission égalité iemmes-

hommes, iheriheur au sein de l'unité Passages, hNRSg Maître de ioniérenies à l’université Bordeaux 

Montaigne

 Nuala MORGAN, Head oi Unit hapitalisaton & hommuniiaton, URBAhT

Ressources:
https://www.centre-hubertine-auclert.fr/les-ressources
Gender Equal Cities
Regional Gender Equality Monitor
Gender Equality Enhancer
https://ec.europa.eu/info/sites/info/files/aid_development_cooperation_fundamental_rights/annual_report_ge_2019_en.pdf 
http://cosoter-ressources.info/index.php?lvl=notice_display&id=81366 
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